
REUNION DU CLUSTER SECURITE ALIMENTAIRE  

COMPTE-RENDU 

Date/Heure : Jeudi 21 avril 2011 - 9 H 10 mn à 10 H 30 Lieu : Salle de réunion FAO, II Plateaux Vallons 

Présidence : FAO 

Cluster leads : Luc GENOT, Coordonnateur UCU 

                        Patrick Berner, Senior expert Urgence UCU 

                         Ellen Kramer, Chef des Programmes PAM 

Secrétariat : FAO 

ASSOUAN Brice, Assistant Coordination UCU  

Ordre du jour : 

 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du 24 mars 2011 

2.  Tour de table des partenaires food security: 

- Point de la situation de la sécurité alimentaire dans les zones affectés/ Gap des besoins à couvrir  

- Points des interventions en cours et en perspective (distributions, cash, réhabilitation, etc.) 

3. Feedback des activités du Cluster régional de Man/ Synergie avec Cluster central 

4. Divers 

-  Participation des structures gouvernementales aux réunions du Cluster  

- Prochain cycle d’analyse de l’IPC (Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire) 

 

Une bonne reprise des activités à Abidjan a été souhaitée à tous les partenaires présents à cette rencontre, la 

première certes depuis bientôt un mois mais avec une continuité des travaux au niveau des Antennes 

régionaux en zone CNO (pour la plupart). 

  

1. Validation du compte-rendu de la réunion du 24 mars 2011 

  

Le compte-rendu de la réunion commune des Clusters Food security et Nutrition du 24 mars 2011 a été 

validé tel quel par l’ensemble des partenaires présents.   

 

2. Tour de table des partenaires food security: 

 

Compte tenu de leur lien indissociable, ont été traitées conjointement les sous-rubriques de ce chapitre à 

savoir :  

- Point de la situation de la sécurité alimentaire dans les zones affectés/Gap des besoins à couvrir ;  

- Points des interventions en cours et en perspective.  

 

PAM : Les distributions effectuées avant le mois d’avril 2011 en direction des déplacés et des familles 

d’accueil ont permis une assistance alimentaire (kits de rations alimentaires) à 27 500 personnes à Duékoué, 

10 000 personnes à Danané, 14 700 bénéficiaires à Bouaké, Bouna, Tiébissou, et 5 000 personnes à 

Korhogo. Quelques distributions ont aussi été faites à Abidjan, précisément dans certains sites de transit 

identifiés pour les personnes ayant fuies les combats à Abobo. 

 

Considérant les besoins actuels, une révision du chiffre de planification du PAM a été effectuée. Initialement 

de 125 000 personnes dans tout le pays, le PAM va augmenter de 170 000 PDIs – estimations pour 125,000 

personnes dans toute la bande ouest (d’Odienné à San Pedro), 55 000 au nord, et 70 000 à Abidjan (à 

confirmer après les évaluations des besoins). 

 

En attendant d’importantes quantité de vivres, 10 000 personnes seront assistés à Danané et dans d’autres 

localités affectées, à partir des disponibilités locales (ayant échappées au pillage des entrepôts du PAM à 

Abidjan comme ce fut le cas à Koumassi), complétées par un convoiement en cours d’acheminement vers 

Man à partir du Mali, Burkina, ou Niger en passant par Korhogo.  

Il est aussi prévu la reprise des distributions sur les sites de transit où seraient encore des personnes 

démunies, attendant des mesures d’accompagnement au retour, organisées par l’Etat. 

 

Un partenariat a été initié avec ACF pour l’assistance aux enfants de moins de 5 ans à Duékoué. Est aussi en 

préparation une assistance aux personnes affectées physiquement par la guerre à l’hôpital d’Abobo, avec la 

collaboration de MSF. 

 



Une analyse de la problématique de l’accès est en cours en Côte d’Ivoire, particulièrement à Abidjan, afin de 

déterminer le levier le plus en difficulté, qui de la disponibilité (pénurie de produits alimentaires) ou de 

l’accès. De ses résultats dépendront la stratégie que le PAM pourrait adopter dans des opérations de soutien à 

l’accès, comme par exemple des projets de Cash et Voucher. Ce type de projet d’une extrême délicatesse, 

fera l’objet d’étude préalable par un expert du Bureau de Dakar.  

 

A titre d’information, la situation actuelle difficile sur les marchés a incité le PAM a refusé l’achat de stock 

important de riz stocké au port d’Abidjan, ce qui pourrait contribuer à accentué la hausse des prix.  

 

ACF : Les activités d’identification continuent à l’ouest à travers la distribution de biscuits vitaminés sur les 

sites de regroupements. Les bénéficiaires recevront des coupons ou des bons à l’effet d’acheter des vivres. 

 

Solidarités : Outre son projet de gestion des déchets, Solidarités a réaffirmé son intérêt de mettre en œuvre 

des activités de Cash for work vu le contexte de difficulté financière des manages. La réouverture des 

banques sera importante pour le lancement des activités de ce genre. Une enquête multisectorielle a cours 

actuellement à Abobo (en coordination avec  ACTED) et une autre sur la sécurité alimentaire sur l’axe 

Daloa-San pedro.  

 

ACTED (Agence de Coopération Technique et de Développement) : Des activités de Cash seront menées 

dans près de deux semaines dans tous les quartiers nord d’Abidjan, précisément à d’Abobo (et alentour) ainsi 

qu’à Yopougon. 

 

FAO : Les acteurs intervenant dans la relance de la production des ménages agricoles prévoient la 

distribution de kits agricoles d’urgence (composé de semences et/ou d’engrais, d’outils agricoles ou 

d’équipements de protection) à près de 20 000 ménages soit environs 120 000 personnes à l’Ouest et au 

Nord. Il s’agit de la FAO (9 000 ménages dont 1000 assistés en collaboration par ACF), du CICR (5 000) et 

le PNUD (6 000) à travers l’Ordre des Frères Mineurs Capucins (OFMC). 

 

La FAO procède à une légère révision de la répartition de ces bénéficiaires (9 600 au total), afin d’adapter la 

réponse aux besoins les plus « criants », notamment en prenant en compte les retournés récents dans la Zone 

Sud de Bangolo et dans le Moyen Cavally. Cependant, vu l’avancement de la saison  agricole, toute la vague 

de retournés qui arriveront à posteriori ne pourra être soutenue dans le cadre de la principale saison agricole. 

Un grand nombre ne pourra donc cultiver durant toute cette saison principale, ce qui aura d’importantes 

conséquences d’un point de vue sécurité alimentaire à moyen terme. Toutes les questions de cohésion sociale 

à l’Ouest, avec les problèmes d’accès à la terre du soit à la psychose soit à des règlements de conflits, sont 

autant de difficultés dont le processus de résolution ne permet pas une assistance agricole immédiate de ces 

populations. Ils seraient donc dépendants de l’aide alimentaire en attendant la mise en œuvre des 

programmes à court et moyen termes comme  l’aménagement et la réhabilitation sommaire des bas-fonds 

rizicoles, l’appui à la production maraîchère de contre-saison, le développement d’activités génératrices de 

revenus ou de Cash, etc.  

 

Tenant compte du calendrier agricole de la grande saison pluvieuse, les distributions de la FAO, comme c’est 

le cas pour la plupart des acteurs, débuteront dans la première quinzaine du mois de Mai 2011 à l’Ouest et 

continueront jusqu’en juin pour les zones Nord où la FAO assiste 2 700 ménages (1000 dans les Savanes et 

le Denguélé et 700 dans la région du Bafing). 

 

De plus, des réflexions poussées doit être entreprises avec le PAM sur l’initiative de distribution de rations 

alimentaires d’accompagnement des kits agricoles pour la protection des semences. Peut-être serait-il 

judicieux de procéder à une couverture partielle (tenant compte des limites du PAM) en ne ciblant que les 

ménages les plus nécessiteux. Cette stratégie aura l’avantage de ne pas créer une systématisation automatique 

dans l’esprit des populations rurales entre la distribution de semences et celle des vivres. 

 

Pour les autres agences (DRC, etc.), des réflexions d’orientation de programmes sont initiées et seront 

formalisées dès la réouverture formelle des bureaux sur Abidjan. 

 

 

 



Recommandations :  

- Activer la Task force de réflexion des stratégies d’intervention de la sécurité alimentaire en 

convoquant une réunion spéciale d’analyse des activités de Cash et de Voucher. Cette réunion, 

programmé le mardi 26 avril 2011 à 14 heures 30 mn, devra être élargie à tous les acteurs 

humanitaires qui prévoient s’inscrire dans ce type d’activités. 

- Relancer l’initiative "Qui fait Quoi" pour le Cluster, assortie d’une matrice qui devra être mise à jour 

régulièrement. 
 

3. Feedback des activités du Cluster régional de Man/ Synergie avec Cluster central 
 

Monsieur Patrick Berner, Senior expert Urgence, ancien Coordonnateur de l’Unité d’urgence de la FAO, en 

appui au Cluster sécurité alimentaire à Man pendant plus de 2 semaines, a rapporté une bonne participation 

au Cluster régional.  Toutes les Agences et ONGs internationales impliquées, actives dans le domaine de la 

sécurité alimentaire, y sont représentées et participent activement à l’animation du Cluster. Il est important 

d‘assurer une étroite collaboration et une synergie dans l’échange d’informations entre les Clusters régionaux 

et nationaux.  
 

Des réflexions ont déjà commencé à être initiées au niveau de ce Cluster régional à propos des types et des 

stratégies d’assistance appropriées pour les retournés ne pouvant pas bénéficier de l’aide agricole en cours.  

Avec l’impossibilité pour certains de retourner dans leur lieu d’origine, surtout dans le Moyen Cavally, il 

faut s’attendre à ce que une partie des terres ne soit pas cultivée, avec pour conséquences une disponibilité 

alimentaire limitée. Les déplacés n’ayant pas accès a leur champ et les personnes retournées tardivement 

n’ayant pu cultiver la saison principale, seront de ce fait dépendantes de l’aide alimentaire jusqu’au récolte 

des cultures du deuxième cycle de production (septembre à décembre 2011). 
 

Toujours dans le même cadre du renforcement de la coordination, le Cluster a signifié à OCHA qu’un 

distinguo clair doit être fait entre le rôle de l’Inter-Cluster et celui des Clusters respectifs  
 

Recommandations:  

- Partager les Termes de référence de l’Inter-Clusters (par OCHA) ; 

- Transmettre la structure actualisée (points focaux) du Cluster national et des Clusters régionaux à 

OCHA (par le secrétariat du Cluster Food security) ; 

- Participer à l’élaboration des ordres du jour par la proposition de thèmes ou de points de discussions 

(par tous les membres du Cluster). 
 

4. Divers 
 

4.1. Participation des structures gouvernementales aux réunions du Cluster 
 

Pour rappel, cette préoccupation avait été discutée à l’Inter-Clusters en janvier 2011, a aboutit à un 

consensus à savoir collaborer dans la mesure de la nécessité avec les partenaires gouvernementaux tout en 

restreignant les rencontres  des Clusters à la seule présence des acteurs du SNU et des ONGs humanitaires. 

Cependant, il avait été demandé aux Cluster leads une extrême prudence dans cette collaboration afin 

d’éviter au mieux les interprétations à connotation politique que pourrait faire les deux gouvernements 

d’alors.  

 

Quoique le principe de la collaboration soit évident avec l’évolution de la situation politique, des instructions 

devront être transmises par OCHA, après consultation du Coordonnateur humanitaire, relativement à 

l’invitation des partenaires des Ministères  dans les réunions des Clusters. 
 

4.2.  Prochain cycle d’analyse de l’IPC  

 

Un cycle d’analyse IPC sera lancé par la FAO en fin mai 2011 à partir des données disponibles, afin 

d’actualiser l’analyse (par groupe de régions présentant des similitudes au niveau des moyens d’existence et 

des facteurs agro-climatiques) et la cartographie des zones en sécurité et insécurité alimentaire. 
 

La prochaine réunion Food security est prévue dans deux semaines, toujours en coordination avec le Cluster 

Nutrition. 



 

Liste de présence 

          

N° Noms et Prénoms Structure Fonction Téléphone/Cel. E-mail 

1 Luc GENOT FAO Coordonnateur 

Urgence 

06 66 08 90 luc.genot@fao.org 

2 Patrick BERNER FAO Ancien Coord. UCU / 

Senior expert Urgence 

05 96 95 24 Patrick.Berner@fao.org 

3 ASSOUAN Brice FAO  Assistant à la 

Coordination  

07 79 19 52 assouan_br@yahoo.fr 

Assouan.Amon@fao.org 

4 Felly NTUMBA OCHA HAO 04 80 45 00 ntumba@un.org 

5 Sylvie GOGOUA DRC Chargée de 

Programme  

04 01 78 08 abidjan@drc.dk; 

6 TOURE Moustapha  PAM VAM Officer 05 89 95 40 Moustapha.Toure@wfp.org 

7 Norik SOUBRIER ACTED Coordinateur 

Urgences 

+243997225999 norik.soubrier@acted.org 

abidjan@ acted.org 

8 Guillaume 

WOEHLING 

Solidarités Equipe Urgence 44 96 09 65 cdm@solidarites-rci.org 

9 Ellen KRAMER PAM Chef de Programme 05 00 33 52 Ellen.Kramer@wfp.org 

10 Dr SAKI Geneviève OMS Chargé de Programme  07 07 97 48 sakin@ci.afro.who.int  

11 OUATTARA 

Manignan Mansaré 

OCHA National 

Coordonnateur Officer  

07 73 75 35 

07 40 19 92 

ouattaram@un.org 

12 COULIBALY 

Aboubacary 

ACF Adjoint CMN 05 88 74 92 nutsec@ci.missions-acf.org 

13 DIABATE Ezéchias ADRA CI Responsable Services 

d’Urgence 

22 44 56 55 

08 67 00 73 

diabath@gmail.com 
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